
CHAPITRE 5

Loi concernant l'électrification rurale

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que le système d'électrifica-
tion rurale par l'entremise des coopé-

ratives, autorisé par la loi de 1945, 9 George
VI, chapitre 48, a puissamment contribué
à l'électrification des paroisses et des vil-
lages de la province;

Attendu qu'au moins les deux tiers des
fermes qui en étaient jusqu'alors privées
peuvent maintenant bénéficier du confort
domestique et des facilités de travail que
procure l'électricité;

Attendu qu'il est à propos de consacrer
de nouveaux crédits à la poursuite de cette
entreprise salutaire;

Attendu qu'il convient de fixer au trente
avril la fin de l'année financière des coopé-
ratives d'électricité;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 15 de la loi 9 George VI,
chapitre 48, modifié par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 6, et par l'article
1 de la loi 15-16 George VI, chapitre 6, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la deuxième ligne du dernier alinéa, le
mot "vingt" par les mots "vingt-cinq".

2 . L'article 43 de ladite loi, modifié par
l'article 5 de la loi 10 George VI, chapitre
30, et par l'article 4 de la loi 12 George VI,
chapitre 40, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le sui-
vant:
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"L'année financière des coopératives se
termine le trente avril de chaque année.
Une assemblée générale doit être tenue, à
l'endroit désigné par les administrateurs,
dans les quatre mois suivants. L'avis de
convocation est donné en la manière pres-
crite par les règlements."

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 60, le suivant:

" 6 0 a . Les coopératives sont réputées
des exploitations agricoles au sens de la
Loi des relations ouvrières, de la Loi des
différends entre les services publics et
leurs salariés et de la Loi de la convention
collective."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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